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Introduction


Pour ce qui est de la nature de la seigneurie, il apparaît qu'il s'agit d'un rapport, et par conséquent d'une configuration: car « seigneur » et « dépendant » sont dits chacun par rapport à quelque chose, et par conséquent ce qui est formellement désigné ainsi, c'est un rapport.

(John Wycliff,

De dominio divino libri tres, 1373/74)




La nature, la forme, le pouvoir, voire l'existence d'une noblesse (ou de certaines de ses supposées composantes, la chevalerie par exemple) à telle ou telle période du Moyen Âge font depuis longtemps l'objet de vives controverses, qui ne se laissent pas aisément regrouper en « camps » clairement identifiables. Le phénomène nobiliaire apparaît aujourd'hui de ce fait peu intelligible et assez décourageant. Sa compréhension est pourtant de toute première nécessité pour l'appréhension d'une société qui a connu au moins jusqu'au XVIIIe la domination légitime et héréditaire d'un groupe social restreint que l'on désigne le plus souvent du terme de « noblesse » –et que l'on dote aussi le plus souvent d'une fondamentale continuité dans le temps, laquelle induit alors une mythique et dévastatrice quête des origines. Le but de ce livre n'est pas de trancher la question en distribuant louanges ou critiques, ni inversement de tenter une impossible synthèse de tous les avis puisque aussi bien nombre de positions sont inconciliables. Il s'agit bien plutôt, afin de guider une première approche, de tenter de donner un sens aux observations (même contradictoires) faites par des médiévistes dont on ne peut contester a priori ni l'honnêteté ni la connaissance des sources. Au-delà du problème du contenu (les « faits »), il s'agira donc d'une invitation à la réflexion sur les concepts que nous utilisons de manière le plus souvent irréfléchie, en nous laissant guider par le sens commun.




Enjeux et problèmes d'une histoire de la noblesse médiévale

L'histoire de la noblesse médiévale (mais pas seulement de la sienne) est obérée par la tendance irrépressible en même temps qu'inconsciente de beaucoup d'historiens à projeter sur le passé (« rétrojeter ») des représentations sociales qui n'ont rien à y faire et qui en biaisent sans contrôle l'analyse, donc l'intelligibilité. Ces représentations sociales sont de deux ordres: il s'agit d'une part de celles qu'incorpore le chercheur lui-même et dont l'objectivation est à la fois nécessaire et difficile. Le biais est ici de nature ethnocentrique – et tout (jeune) historien aurait intérêt à s'inspirer de la leçon de méthode critique proposée par Pierre Bourdieu, Jean-Claude Chamboredon, Jean-Claude Passeron, Le métier de sociologue (2e éd. 1973). L'autre ordre de représentation est propre à la place et à la fonction sociale de l'histoire dans la société contemporaine: la science historique s'est constituée à proprement parler v. 1750/1800, dans le cadre de la rupture profonde des paradigmes sociaux qui marque cette époque, pour engendrer un nouveau genre de discours originel (à la place du providentialisme divin) destiné à manifester l' origine (par une rupture fondatrice) de la société contemporaine.

Le système social antérieur a ainsi été lu de manière rétrospective et téléologique, en fonction du point d'arrivée qui consistait en l' abolition du carcan des droits féodaux, cadre de la domination politique de la noblesse, de la domination religieuse du clergé et de la domination économique de la noblesse et du clergé. Et dans le cadre de la conception évolutionniste alors dominante, fondée sur l'idée d'un progrès constant dont la bourgeoisie devait être l'aboutissement, la société médiévale apparaissait comme le concentré de toutes les tares du système social d'Ancien Régime... Le biais est ici de nature épistémologique (il est propre à la manière dont la discipline conçoit et définit ses objets et ses procédures) et consiste en une rétrojection sans bornes: on projette d'une part notre découpage économie/politique/religion sur la société médiévale, sans s'interroger le moins du monde sur la pertinence d'un tel mode de découpage pour appréhender le système social, mais on projette aussi sur le Moyen Age des notions apparues tardivement dans la société d'Ancien Régime et considérées comme également médiévales.

Tout ceci s'observe particulièrement bien dans le champ de l'aristocratie (ce qui est sans doute logique puisque la légitimité de la bourgeoisie passait par la démonstration du caractère absurde des modes de domination antérieurs). Le cas du château est significatif à cet égard: il fait partie, tout comme le chevalier, de l'attirail moyenâgeux de la mythologie romantique qui empoisonne aujourd'hui encore si souvent les représentations médiévales. Les multiples représentations fausses et anachroniques du Moyen Âge ainsi que le militarisme propre au XIVe ont ainsi largement contribué au brouillage du sens du château médiéval, réduit à une fonction militaire qui a fait fleurir les créneaux, mâchicoulis et pont-levis sur les célèbres restaurations castrales de la fin du XIXe ou au début du XXe. Moyennant quoi le château, militarisé et matériellement isolé (privé des divers bâtiments, notamment agricoles, qui pouvaient l'entourer, ce qui renforce le caractère militaire), devient un pur symbole politique – et la dualité du destin castral (ruine isolée ou reconstruction spectaculaire) ne se comprend que dans cette perspective globale qui fait du château-fort l'emblème de la société médiévale. Ces deux destins aboutissaient en fait à la même chose, le château reconstruit faisant figure de trophée du nouveau système social, dont la puissance s'exprimait par les ruines des autres. Le sens social des châteaux médiévaux était dès lors illisible.

Autre exemple de rétrojection caractéristique de l'histoire nobiliaire: la notion de « lignage », censée caractériser à la fois l'organisation parentale de la noblesse à partir des XIe-XIIe (cf. chap. 3) et sous-tendre son fonctionnement politique – la chose publique étant livrée aux intérêts de groupes familiaux... Une telle analyse est tributaire des schémas contemporains, où le familial à la fois épuise le parental et relève de la sphère privée – mais ce schéma de la perturbation du public par le privé repose sur un binôme privé/public qui n'a aucune pertinence médiévale. L'adoption du « lignage » comme cadre de référence pour cette analyse correspond cependant aussi au transfert sur la société médiévale d'une représentation qui ne se définit pourtant pas avant l'époque moderne. Deux phénomènes ont contribué à rendre invisible cette rétrojection: d'une part la (ré)organisation lignagère, à l'époque moderne (dans le cadre de la construction sociale du « lignage »), des fonds d'archives aristocratiques, qu'ils soient encore privés ou passés en bloc et fossilisés comme tels dans les dépôts publics; d'autre part l'importation par les historiens, à partir des années 1970, de notions provenant de l'anthropologie, dont « lignage », sans s'interroger sur les procédures intellectuelles à l'arrière-plan de l'élaboration des notions anthropologiques. Or les anthropologues avaient justement eux-mêmes projeté sur les sociétés coloniales/préindustrielles qu'ils étudiaient des notions provenant de l'étape préindustrielle de leur propre société (dont « lignage »), puisque dans les deux cas on avait affaire à des sociétés sous-développées/traditionnelles/sans commune mesure avec les sociétés occidentales. Dès lors, la forme et la pertinence sociale des rapports de parenté médiévaux étaient profondément distordues.






« Aristocratie » plutôt que « noblesse »

Dernier exemple de rétrojection, encore plus directement pesant: celui de la notion de « noblesse » elle-même, dès lors que ce qu'on prétend étudier est l'ensemble des dominants de la société médiévale. Il importe en effet de prendre acte des problèmes considérables que véhicule l'emploi courant du terme « noblesse »: on a ici affaire à une catégorie sociale, c'est-à-dire à un découpage artificiel, idéel (pour ne pas dire idéologique), au sein du réseau continu des rapports sociaux, un instrument de classement fondé sur un processus de discrimination sociale. Par ailleurs, le terme « noblesse » se rencontre sous ses différentes formes (latine ou vernaculaires) dans les textes médiévaux: il fait donc aussi partie de la taxinomie (c'est-à-dire l'ensemble des catégories sociales) « indigène » dans la société étudiée, ce qui ne signifie évidemment pas que les hommes (souvent des clercs) du Moyen Âge y mettaient le même sens que nous, ni que ce sens a été constant. Le terme est ainsi utilisé de manière variable selon les traditions historiographiques nationales: on rencontre par exemple fréquemment à propos de l'Angleterre le binôme « noblesse et gentry », parce que nobility y désigne traditionnellement le groupe des Lords (et l'on parle alors d'« anoblissement » pour signaler l'entrée dans le seul groupe des Lords) ; mais la gentry correspond à ce que les historiens appellent ailleurs « petite noblesse » et il serait donc absurde de se limiter au seul cercle de la nobility dès lors qu'on prétend traiter des dominants médiévaux et ne pas être prisonnier des mots.

Le terme de « noblesse », à mi-chemin entre catégorie médiévale et concept historien, s'avère ainsi particulièrement problématique, et il est alors peu étonnant que les travaux fondés sur lui aboutissent à des résultats déroutants : tout dépend de la manière dont sont articulés les mentions médiévales, les représentations modernes et le rapport entre catégories et rapports sociaux. « Noblesse » est une forme figée de l'aristocratie, que rien n'autorise à utiliser comme terminus technicus neutre. Marc Bloch soulignait bien, au début du second tome de sa Société féodale consacré aux « nobles comme classe de fait », que « toute classe dominante n'est pas une noblesse », qu'il estimait ne rencontrer que lorsqu'il y a perpétuation préférentiellement « par le sang » d'un « statut juridique qui confirme et matérialise la supériorité à laquelle elle prétend », choses qui n'apparurent pas selon lui avant le XIIe et ne s'imposèrent pas avant le XIIIe. Et d'en déduire: « En ce sens, qui est le seul légitime, la noblesse ne fut, en Occident, qu'une apparition relativement tardive. » Mais pourquoi alors conserver la notion de « noblesse », qui le conduit à caractériser cette apparition tardive, en une formulation célèbre, comme « la transformation de la noblesse de fait en noblesse de droit » – c'est-à-dire partir du principe que la « classe dominante » médiévale dût être une « noblesse »? Ce qui est ici en cause n'est pas le fondement (que M. Bloch trouvait en la chevalerie, d'où la périodisation évoquée ci-dessus) de cette transformation mais le maintien coûte que coûte du terme « noblesse », qui nécessairement oriente l'approche de la « classe dominante » médiévale.

C'est pourquoi il est certainement préférable de partir d'une autre notion, à construire. On a ici privilégié celui d' « aristocratie »: non seulement le terme est étranger au langage médiéval, mais surtout il renvoie fondamentalement au phénomène social que les querelles de chapelles ont largement fini par occulter : la domination sociale à long terme d'un groupe restreint d'individus, au prix d'adaptations liées à l'évolution sociale générale, sans que ces adaptations (ni d'ailleurs le renouvellement généalogique) aient jamais remis en cause le mythe de la continuité du groupe. Étymologiquement, « aristocratie » implique en effet la notion de gouvernement des hommes par une minorité considérée (par elle-même comme par les autres) comme celle des « meilleurs ». Et de même que l'anglais aristocracy est employé pour subsumer le binôme nobility/gentry, on considérera « aristocratie » comme un terme global – bien que le mot soit parfois utilisé, sans autre forme de procès, par certains médiévistes pour désigner la fraction supérieure de la noblesse (surtout pour le haut Moyen Âge), mais on ne s'y limitera pas ici. Le choix du terme ne repose ainsi pas tant sur les hypothétiques vertus intrinsèques du mot que sur le fait qu'il correspond bien à la démarche adoptée dans cet ouvrage: partir de l'étude des rapports sociaux, en l'occurrence ceux sur lesquels se fondent la domination sociale et la reproduction de cette domination. L'expression « classe dominante » qu'employait M. Bloch aurait bien sûr été possible – puisque c'est bien de cela qu'il s'agit – mais les enjeux politiques attachés à l'un et à l'autre sont radicalement différents et n'exposent guère un discours scientifique utilisant « aristocratie » dans un cadre académique à une quelconque opposition de principe...

Le terme « aristocratie » permet ainsi d'intégrer ces couches rurales et urbaines supérieures que les discours ultérieurs excluent de la « noblesse » mais sans lesquelles l'aristocratie n'aurait pu se reproduire – puisqu'elle en a absorbé les éléments les plus dynamiques : le sommet n'est sommet que grâce à sa base. Il impose en outre de se pencher tant sur les rapports entre les dominants et leurs dominés que sur les rapports d'alliance, d'opposition voire de domination entre ces dominants eux-mêmes - rapports dont la logique était bien souvent la reproduction du rapport de base dominants/dominés. Cette approche ne doit toutefois pas se confondre avec celle des seigneurs ou de la seigneurie, même s'il est évident que, d'un point de vue sociologique, les seigneurs étaient le plus souvent les mêmes personnes que « les aristocrates ». Mais leur domination repose aussi sur d'autres facteurs, notamment idéels, on l'a vu, ce qui doit conduire également à l'examen des rapports de l'aristocratie avec la plus puissante productrice médiévale d'idéologie, l'Église – le haut clergé constituant indubitablement la fraction ecclésiastique de l'aristocratie. Cet ouvrage n'est donc pas un livre sur la « noblesse » médiévale, il portera tout autant sur elle que sur l'Église, les paysans, les villes, le pouvoir royal, etc.

Que la « noblesse » soit affaire de représentation collective, de discours social, d'idéologie, ne signifie toutefois pas qu'elle ne soit qu'une forme vide plaquée sur une réalité vraie qui serait celle de l'« aristocratie ». Les représentations sont en effet un élément constitutif de tout système social, dont elles définissent et réactualisent les valeurs qui orientent l'action des hommes et permettent le fonctionnement des rapports sociaux. De même qu'il n'y a pas de société sans représentations sociales, il n'y a pas de groupe social sans de telles représentations, et il importe donc de se pencher également sur elles. Il s'agit notamment de montrer comment, dans un contexte historique particulier, une catégorie sociale a pu devenir un moyen de classement courant, donnant une forme nouvelle à un ensemble de rapports sociaux et devenant du même coup l'enjeu de stratégies sociales concrètes, qui réalisent dès lors l'existence sociale (c'est-à-dire l'existence tout court) de la catégorie en question. La « noblesse » devient ainsi au XVe une « catégorie réalisée » – mais la considérer simplement comme une « réalité sociale » contribue à faire disparaître justement tout le travail social qui a abouti à en « naturaliser » l'existence.






Démarche adoptée

L'ouvrage sera ainsi centré sur l'étude des rapports sociaux. Il s'agit de rompre avec une tendance lourde de l'histoire médiévale, dans laquelle l'étude des groupes sociaux est réalisée le plus souvent d'une manière substantialiste (c'est-à-dire prétendre travailler sur des choses sociales existant concrètement et simplement révélées par les sources: nobles, paysans, femmes, etc.), plus rarement (mais plus fréquemment ces dernières années, dans le contexte de ce qu'on appelle le linguistic turn – qui réduit les faits sociaux à des faits de langue) de manière nominaliste (c'est-à-dire considérer que les mots ne renvoient pas à des choses mais sont de purs éléments de discours, propres à des locuteurs et à des types de textes particuliers). La démarche adoptée dans cet ouvrage sera ainsi plutôt constructiviste, c'est-à-dire fondée sur l'idée que la réalité sociale que sont les rapports sociaux n'existe pas en-dehors de sa construction idéelle (qui seule dote les êtres d'un sens, c'est-à-dire d'une existence), à laquelle contribuent le langage, les discours sociaux et qu' actualisent les pratiques sociales (ce qui pose la question de la contribution de nos sources à cette entreprise de construction sociale – question qui fait actuellement l'objet de réflexions intensives et dont on a vu la pertinence dans le cas du « lignage »).

Dans la mesure où la démarche adoptée repose sur l'examen des rapports sociaux, chaque chapitre sera centré sur un binôme social qui correspond à la fois à un certain faisceau de rapports de forces et à un ou des discours connexe(s). Mais étant donné que la difficulté majeure qui a pesé jusqu'alors sur l'histoire de la noblesse est celle de l'anachronisme (via la rétrojection) cette présentation conjointe des rapports sociaux et des discours sur ce qui est finalement devenu la noblesse suivra un plan grossièrement chronologique, qui montrera en fin de compte comment on est passé des « puissants » romano-barbares du Ve à la « noblesse » du XVe. Chaque chapitre sera par ailleurs clôturé par la présentation d'un type de document spécifique, pour l'essentiel non écrit, destiné à la fois à montrer la variété des documents utilisables et à concrétiser certains points du chapitre.

« Médiévale » s'oppose ici radicalement à « moyenâgeuse » en tant que vision folklorique/romantique d'une société révolue, qui n'est en aucun cas celle de la science historique. La périodisation « Ve-XVe siècle » est adoptée ici uniquement en tant en tant que cadre imposé par l'organisation académique des études d'histoire, mais il importe de souligner les biais que cela introduit: il est absurde de ne pas « partir » du IVe, essentiel pour la configuration du christianisme médiéval (Édit de Milan permettant la christianisation de l'Empire romain, conciles de Nicée et Chalcédoine fondant le dogme de la Trinité, élaboration de l'essentiel du socle théologique par les Pères de l'Église et notamment saint Augustin – étrangement absent de beaucoup de dictionnaires du Moyen Âge) et pour la formation des bases de la domination sociale en Occident (passage de l'impôt à la rente domaniale, ruralisation des pratiques et représentations du pouvoir, romanisation des élites germaniques, etc.). Par ailleurs, le Moyen Âge ne se termine ni en 1453 ou 1492 (dates traditionnelles), ni même au début du XVIe (dates de plus en plus courantes, liées par exemple en France à la fin du règne de Louis XII en 1515, ou alors en Allemagne aux débuts de la Réforme en 1517 ou à la Guerre des Paysans en 1525, etc.) : c'est v. 1650-1850 selon les régions, avec les débuts de la Révolution Industrielle, l'émergence d'un nouveau discours dominant et la transformation des cadres institutionnels de l'exercice du pouvoir, que disparaît véritablement le système social qui nous intéresse ici. C'est ce que Jacques Le Goff a appelé le « long Moyen Age », dont la validité a été récemment réaffirmée (et précisée) par Alain Guerreau.

Quant au cadre de l'« Occident », il s'agit ici d'une dénomination renvoyant à la chrétienté latine, c'est-à-dire non pas une dimension géographique mais sociale, qui ne prendra en compte les régions qu'à mesure de leur appartenance à l'espace chrétien (donc ni la péninsule Ibérique musulmane, ni la Scandinavie et l'Europe centrale païennes). Cet espace est ainsi constitué de manière hétérogène, mais structurée: on y discerne en effet après dissolution de l'Empire romain en « royaumes barbares » une sorte de zonation à partir du VIIe, avec un noyau entre Seine et Rhin et une périphérie à plusieurs couches, dont les rythmes de développement sont différents – et sans que le noyau ait systématiquement l'avantage : à la vitalité du noyau à l'époque carolingienne succède celle de l'anneau (Saxe et Bavière, Italie du Nord, France du Sud et Espagne du Nord, Wessex, Scandinavie) aux Xe-XIe, puis celle d'un anneau élargi (Angleterre, Scandinavie, Europe centrale, Rome, Italie du Sud et Sicile, Espagne et Portugal, où s'épanouissent les premières formes proprement monarchiques), laissant en arrière l'ancien espace carolingien (France, Empire, Italie du Nord) jusqu'au XIVe.






Mises en garde

On l'a déjà dit: c'est une tâche particulièrement délicate que de tenter une synthèse en se fondant sur les principes exposés, étant donné l'hétérogénéité des travaux de base – et je me permets de remercier ici ceux qui ont bien voulu lire et critiquer ces pages: Monique Bourin, Hervé Tugaut et Patrick Boucheron. On gardera surtout présent à l'esprit le caractère descriptif de cet ouvrage: l'explication des transformations de la société médiévale en général et de l'aristocratie en particulier n'est pour l'heure pas possible. On peut à peu près décrire comment certaines choses ont changé (sans que pourtant règne toujours un consensus sur l'ampleur et les rythmes des changements, comme le montrent les débats vifs autour de la « mutation » ou « révolution féodale » – qu'on rencontrera de nouveau chap. 3).

Mais on ne peut pas vraiment expliquer les processus qui ont mené à ce changement, ne serait-ce que parce qu'entre la description et l'explication, il manque une étape essentielle qui est celle de la caractérisation du changement, faute d'un instrumentaire notionnel et d'un langage commun permettant la distinction de ses aspects essentiels – il suffira pour s'en convaincre de relever le maquis des termes utilisés pour évoquer les situations de transformation: transformation, changement, mutation, évolution, transition, tournant, rupture, crise, processus, dynamique, etc. Cette tentative est donc nécessairement destinée à n'être que provisoire, améliorée et remplacée. Mais rien ne sera possible tant qu'on n'admettra pas le caractère incontournable du travail sur les rapports sociaux, qui seuls sont dotés d'un sens historique. Sans cela, on se contentera de substituer un mythe à un autre mythe – ce « mythe de l' aristocratie » que pour reprendre Philipp Jones, on doit absolument éviter de substituer au vieux « mythe de la bourgeoisie » qui caractérise l'historiographie italienne (cf. chap. 6). C'est bien la raison pour laquelle il convient de travailler sur la domination sociale elle-même.







L'illustration de couverture a été choisie en tant qu'illustration des dangers méthodologiques qui nous menacent. Certes, il s'agit certainement (en vertu d'un jugement évidemment a-scientifique) de l'une des plus belles sculptures médiévales, et certains commentateurs de cette statue ont d' ailleurs recouru à l'adjectif « aristocratique » pour caractériser le sentiment de distance hautaine qu'elle leur procure (surtout lorsqu'on la compare à celle de Reglindis, dans le même groupe et due au même « Maître de Naumburg », mais animée d'un jovial sourire). On pourra aussi voir dans la façon dont Uta est mise en scène, avec son jeu de col, un symbole de cette dualité visible/caché qui caractérise toute étude de la domination sociale: ce qu'on nous montre (éventuellement en faisant mine de nous le cacher), ce n'est jamais ce qui compte vraiment, à savoir la logique sociale. S'ajoute à cela le problème de l'écart entre le personnage historique (début XIe), sa représentation commémorative (mi-XIIIe) et notre lecture (qui projette la notion d'« œuvre d'art » sur cette période, biaisant ainsi l'accès à la logique sociale qui a donné naissance à cet objet).

Mais le cas d'Uta pose aussi le problème de la place de la femme dans la domination: le cadrage de la photo élimine Ekkehard II, à la droite d'Uta ; or celle-ci n'est représentée à Naumburg qu'en tant qu'épouse, et non pas pour elle-même. Uta provenait d'un puissant groupe parental (les comtes de Ballenstedt sont les premiers Ascaniens, futurs premiers margraves de Brandebourg puis ducs de Saxe) et son mariage avec Ekkehard est par conséquent un acte lié à des stratégies d'établissement et de reproduction du pouvoir aristocratique. Ceci doit nous rappeler que dans la société médiévale, les femmes sont assez systématiquement dominées par les hommes et ne sont conçues que comme des vecteurs de pouvoir – la domination du mari sur la femme commençant d'emblée par la domination des frères sur les sœurs. Ceci ne devrait toutefois pas faire oublier que le rapport hommes/femmes est un rapport secondaire dans la société médiévale: les femmes aristocratiques dominent tout autant les femmes paysannes que leurs maris. Mais inversement, la domination des hommes sur les femmes sert aussi de matrice discursive à la domination sociale dans son ensemble. La domination des femmes par les hommes ne prend ainsi son sens qu'au sein du système global de domination sociale – un avertissement de ce qu'aucun des binômes que nous allons envisager n'a de sens en soi: il faudra constamment tâcher de les articuler à l'ensemble, et c'est cet ensemble qui doit constituer, à travers (et non pas au-delà de) ses transformations, l'objet de l'historien.
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Chapitre 1


Sénateurs et guerriers

L'histoire de « la noblesse » a longtemps été hantée par le mythe des origines. Pour schématiser, quatre théories ont vu le jour. Deux reposent sur le principe de la continuité, deux sur celui de la rupture. Dans un cas, la noblesse médiévale aurait été d'origine germanique (une théorie très prisée à l'époque nazie, mais qui lui a en partie survécu). A cette continuité germanique a été opposée une continuité romaine, fondée sur le service public (militia), dont l'épiscopat n'est qu'une variante –une continuité romaine de l'aristocratie que certains historiens ont même justifiée par la continuité du système social romain dans son ensemble pendant encore plusieurs siècles, comme si chute de Rome il n'y avait pas eu1. Les deux théories d'une rupture ont en commun le fait que la noblesse médiévale serait une pure création médiévale, soit en raison du caractère supposé « démocratique » des chefferies germaniques (avec des chefs élus), soit par suite d'une élimination des grandes familles par Clovis (selon un passage peu clair de Grégoire de Tours) : c'est alors du groupe des libres « normaux » (ceux qu'en Allemagne on appelle Gemeinfreie) que serait issue la noblesse ultérieure, « sortie du rang » grâce au service du roi. Actuellement, c'est l'hypothèse de la continuité romaine qui reçoit la plus grande adhésion, avec néanmoins la multiplication des mises en garde concernant les illusions de continuité entretenues par le vocabulaire, l'appel à considérer comme décisive la rupture du IVe (qui relève, dans le découpage traditionnel, de l'histoire antique et n'est de ce fait presque jamais prise en considération) et à remettre en cause le caractère « barbare » des Mérovingiens. Surtout, il est évident que tant que le problème sera posé en termes d'origine d'une catégorie moderne (« la noblesse ») confondue avec un rapport de domination et repérée à l'aide des taxinomies indigènes (sans même parler de la pertinence des types de sources utilisés pour appréhender celles-ci), toutes les hypothèses prêteront le flanc à des critiques radicales. On ne s'interrogera donc pas ici sur la date ou période d'apparition d'une hypothétique « véritable » noblesse, mais sur les rapports de domination existants, leur évolution dans le contexte des migrations germaniques et de la genèse d'une aristocratie renouvelée, en particulier face au pouvoir royal et à l'Église.




La réorganisation de l'aristocratie romaine

Au début du Ve, l'Occident romain connaissait la domination d'une aristocratie riche, cultivée, chrétienne, prestigieuse, dont l'ordre sénatorial formait la tête. Il convient cependant de se garder d'y voir la continuité d'un système romain pluri-séculaire, car ce qu'on observe au début du Ve est le produit d'un ensemble de transformations qui se sont pour l'essentiel réalisées au début du IVe. L'effondrement de l'Empire au cours du Ve provoque alors une redistribution des pouvoirs locaux de l'aristocratie, accentuant de ce fait des évolutions sociales antérieures plus qu'il ne provoque de véritable rupture.


Le pouvoir de l'aristocratie romaine du Bas-Empire

La romanisation d'une bonne partie de l'Occident s'est traduite par la mise en place de structures institutionnelles homogènes, sur lesquelles s'appuyait le pouvoir d'une aristocratie italo-, hispano-, gallo- et britanno-romaine. Celle-ci se différenciait par de nombreux traits de l'aristocratie orientale, principalement fondée sur le « fonctionnariat ». En Occident, elle se composait d'une aristocratie sénatoriale et d'une aristocratie provinciale. La première, l'ordo senatorius, s'est profondément renouvelée en absorbant au début du IVe les milieux dirigeants qui s'étaient développés en dehors d'elle au IIIe et se compose au Ve des familles dont au moins un membre avait exercé, dans les trois dernières générations, une magistrature sénatoriale, à Rome ou Constantinople. La seconde est composée de familles ayant été élevées par l'empereur au « clarissimat » (rang correspondant à la plus basse des magistratures sénatoriales, le consulat) et des riches familles émergeant du collège des curiales (les membres de l'Assemblée de la cité), les primates ou primores. Elle l'emporte numériquement sur la précédente (pour le début du Ve l'ordo senatorius tout entier n'est estimé qu'à environ 3 000 personnes).

Au début du Ve, l'aristocratie, notamment sénatoriale, était à la tête de très vastes domaines (villæ), exploités par de très nombreux esclaves et, de plus en plus depuis le IVe, par des colons. Ces derniers étaient des hommes libres qui, en général par besoin de protection (militaire ou fiscale), s'étaient placés sous la dépendance d'un maître et cultivaient une terre contre redevance – terre à laquelle la loi les a définitivement liés au début du IVe. Certaines familles possédaient des domaines dans tout l'Empire, comme le montre le cas des Valerii au début du Ve rapporté par le moine Gerontius dans sa Vie de sainte Mélanie: lorsque les deux époux Valerius Pinianus et Valeria Melania se convertissent à l'ascétisme chrétien, ils se mettent à distribuer leurs très nombreux biens meubles et immeubles, ces derniers étant localisés principalement autour de Rome, en Italie du Nord, en Campanie, en Sicile et dans l'actuel Maghreb. Mais l'aristocratie provinciale compte également, notamment en Gaule et en Espagne, des latifundiaires (grands propriétaires terriens). Une partie notable du patrimoine foncier et du nombre des colons avait été constituée récemment, à la suite des troubles des IIIe-IVe, et échappait de plus en plus à tout contrôle public.

Mais c'étaient à l'origine surtout les fonctions publiques qui consolidaient la domination sociale des aristocrates romains, tout particulièrement de l' aristocratie sénatoriale qui est parvenue à mettre la main sur les magistratures autrefois réservées à l'ordre équestre. Elles se traduisaient en effet par une gestion de l'impôt public particulièrement lucrative et dotaient les individus et leur famille d'un prestige et d'une légitimité qui confortaient leur situation de grands propriétaires fonciers (possessores, domini) – d'où une contradiction croissante entre les intérêts des sénateurs en tant que maîtres de colons qu'ils font échapper à la pression fiscale et qui les enrichissent localement et les intérêts des sénateurs en tant que gestionnaires et bénéficiaires de l'impôt public. Seul l'exercice des magistratures permettait à ces familles de conserver leur rang à long terme, la seule hérédité ne suffisait pas. Du point de vue des magistratures sénatoriales, on distinguait certes (de haut en bas) entre les illustres, les spectabiles et les clarissimi, mais tous ces termes insistent sur l'« éclat » de ces gens, dont le rang sénatorial était le plus souvent récent (me ou IVe) et auquel ils n'en étaient que plus attachés. Le port de la toge en public leur était imposé – et les distinguait ainsi du reste de la population. Les charges de commandement militaire étaient en revanche délaissées – et même méprisées, car c'étaient principalement des « barbares » qui les exerçaient. Inversement, une part très importante des impôts étant destinée à l'entretien de l'armée, la fiscalité était par conséquent aussi un enjeu majeur des rapports de défiance entre milieux sénatoriaux et milieux militaires.

La christianisation du milieu sénatorial a été lente, en raison de son conservatisme et notamment des liens considérés comme indissolubles entre la culture gréco-latine et le paganisme. La conversion des empereurs Constantin et Licinius au christianisme en 313 en avait certes entraîné d'autres, mais avec de grandes disparités au sein de l'aristocratie: certaines familles se convertissent (cf. le cas déjà évoqué des Valerii, convertis dès le milieu du IVe), d'autres (tout particulièrement à Rome) restent fidèles au paganisme (avec cependant parfois une christianisation des femmes et des cadets...) – paganisme que le règne de l'empereur Julien contribue d'ailleurs à ranimer. Mais l'interdiction définitive du paganisme par l'empereur Théodose en 392 aboutit au triomphe du christianisme, et notamment dans l'aristocratie sénatoriale, où les femmes semblent encore jouer un rôle déterminant dans le processus de conversion. On voit d' ailleurs par la suite un certain nombre de grands propriétaires faire édifier des lieux de culte chrétien sur leurs terres, les campagnes restant plus longtemps attachées au paganisme que les cités, où œuvrent des évêques en nombre croissant. Au début du Ve, le milieu sénatorial est massivement chrétien – sans que, finalement, il ait pour autant rompu avec la culture traditionnelle, fondée sur la rhétorique et l'érudition littéraire (avec une prédilection pour Tite-Live) et se voulant ainsi « classique ».

Cette culture aristocratique était acquise dans des écoles provinciales (par exemple à Lyon, Bordeaux, Autun ou Milan) et entretenue ensuite par les correspondances et les visites entre amis. Tous ces aspects de richesse, de prestige tiré de magistratures et d'entretien d'une image « classique » de l'ordre aristocratique s'observent encore bien dans la seconde moitié du Ve, comme le montre une lettre de 467 de Sidoine Apollinaire2, membre auvergnat de l'ordo senatorius (fils et petit-fils de préfets du prétoire des Gaules, époux de la fille du sénateur auvergnat puis empereur Avitus, lui-même préfet de la ville de Rome – à l'époque de la lettre –, finalement évêque de Clermont à partir de 471/2), dans laquelle perce toutefois le sentiment que les choses ne sont plus comme avant:


« Par la faveur de Dieu, tu réunis en toi, dans la fleur de l' âge, la vigueur intacte du corps et de l'esprit ; tu es en outre bien pourvu de chevaux, d'armes, de vêtements, d'argent, de serviteurs: la seule chose que tu redoutes, c'est de commencer, et bien que tu sois chez toi plein d'activité, un pessimisme paralysant te fait trembler devant la perspective d'un voyage à l'étranger – si toutefois un homme de naissance sénatoriale, qui chaque jour se trouve face à face avec les portraits de ses ancêtres en toge d'apparat, peut légitimement dire qu'il est à l'étranger s'il lui est arrivé de voir [Rome,] le siège des lois, le collège des lettres, le sénat des dignités, la capitale de l'univers, la patrie de la liberté, l'unique cité du monde entier où seuls les Barbares et les esclaves sont étrangers. [...] Ne serait-il pas lamentable qu'aux sessions de l'Assemblée [de la cité], tu doives [plus tard] rester debout, paysan sans gloire, vieillard oublié, derrière des jeunes gens assis et opinant, obligé de subir l'avis d'un homme de rien parvenu aux honneurs après avoir vu, avec peine, marcher devant toi des gens pour qui il eût été trop beau de suivre nos traces? »






Ces aristocrates avaient ainsi un mode de vie très raffiné, en ville ou dans le cadre de villæ de grande taille, dans lesquelles ils passaient de plus en plus de leur temps, les empereurs s'étant efforcés de les tenir le plus loin possible de Rome et surtout de Constantinople. Ils n'entretenaient ainsi que peu de contacts avec le reste de la population – et encore ceux-ci étaient-ils souvent largement ritualisés, à l'occasion par exemple des spectaculaires jeux de cirque que les sénateurs offraient à la population et dont la pompe servait à les mettre en vue. Les villæ ont été repérées à travers tout l'Occident romanisé, y compris dans les régions les plus septentrionales (Angleterre, nord de la Gaule) qui passent pour avoir été plus superficiellement romanisées. Les seuls bâtiments de celle de Séviac (Gers), qui appartenait à un aristocrate provincial et n'était pas des plus grandes, couvraient ainsi une surface de deux hectares et associaient des bâtiments agricoles à de multiples pièces d'habitation avec des thermes, le tout décoré de superbes mosaïques. Dans les régions septentrionales, toutefois, la plupart de celles qui ont été détruites aux IIIe-IVe n'ont pas été reconstruites, contrairement à ce que l'on peut observer au sud de la Loire.




La « méridionalisation » de l'aristocratie sénatoriale

Dès le IVe, en effet, on peut observer avec Karl-Friedrich Stroheker un net glissement de l'aristocratie sénatoriale vers le sud, à la suite de l'empereur (qui abandonne Trèves comme lieu de résidence, d'abord au profit de Vienne, et finalement quitte définitivement la Gaule) puis du transfert de la préfecture du prétoire des Gaules de Trèves à Arles entre 395 et 407. Mais le mouvement s'amplifie encore avec la pénétration des Germains en Gaule à partir de la région rhénane. Jusqu'à la fin du IVe, on trouvait en effet des familles sénatoriales dans toutes les grandes cités de Gaule au nord de la Loire, comme Tours, Sens, Reims, Cologne, Mayence et surtout l'immense Trèves, l'une des capitales de l'Empire. En comparaison, on trouvait à peine plus de villes au sud de la Loire où vivaient de telles familles. Mais dès le milieu du Ve, l'équilibre est définitivement rompu : il n'y a plus de sénateurs au nord de la ligne Tours-Sens-Genève (sauf Syagrius à Soissons) et l'on n'en trouve plus aucun au nord de la Loire à la fin du Ve, à l'exception notable des évêques (sur lesquels on reviendra plus loin). La situation est identique en « Bretagne » (= l'Angleterre) lorsque Germain d'Auxerre s'y rend en 429.

Le départ posait assez peu de problèmes pour ces membres d'une classe aux nombreuses ramifications et aux domaines parfois disséminés à travers tout l'Empire et dont une partie importante des revenus procédait des magistratures. Leurs villæ pouvaient être confiées à des régisseurs, une pratique courante dans cette aristocratie voyageuse et qui ne pouvait évidemment imaginer que l'Empire romain vivait ses derniers moments. On voit ainsi au début du Ve un certain Protadius, originaire de Trèves, exercer la préfecture de la Ville à Rome puis s'installer sur un domaine en Étrurie. On retrouve aussi des membres de l'aristocratie gallo-romaine rhénane au monastère de Lérins (sur une île de la baie de Cannes), d'où proviennent un certain nombre d'évêques provençaux du Ve. Toutefois, on l'a dit, on observe une phase d'abandon généralisé des villæ au nord de la Loire entre le milieu du IVe et le milieu du Ve, ce qui ne peut guère être compris autrement que comme le signe du déclin du système social qui leur était lié (d'autant que les autres habitats ruraux, eux, ne disparaissent pas, mais se redistribuent dans l'espace cultivé).

Désormais, les familles sénatoriales sont principalement établies en Aquitaine, Auvergne, Narbonnaise, Provence et dans l'axe Saône-Rhône pour ce qui est de la Gaule, en Bétique pour ce qui est de la péninsule Ibérique : les royaumes wisigothique et burgonde, antérieurement largement acculturés à la civilisation romaine, ont conservé et, semble-t-il, respecté la classe sénatoriale. La même chose s'observe en Italie, où l'aristocratie avait aussi fui face aux violences wisigothiques et hunniques de la première moitié du Ve. Mais la présence d'une armée de campagne commandée au nom de l'empereur par des généraux romains ou fortement romanisés quoique d'origine « barbare » (Ricimer, Odoacre) et d'autre part le lien consubstantiel entre Rome et le Sénat ont contribué à maintenir une aire de romanité au sein de laquelle l'aristocratie sénatoriale pesait toujours d'un grand poids. Elle devait cependant compter avec l'armée, dont dépendait sa sécurité et celle de ses biens. La fondation du royaume ostrogothique en 493 ne change pas grand-chose à la situation, puisque le roi très romanisé Théodoric garantit aux sénateurs leurs prérogatives et prestige tandis que l'armée est désormais essentiellement une armée ostrogothique – dont l'aristocratie sénatoriale doit assurer, par l'impôt foncier que réorganise Théodoric, une bonne partie de l'entretien.


Le « Royaume de Syagrius », un cas de résistance sénatoriale ?


« Maître de la milice » comme son père Aegidius, c'est-à-dire commandant en chef de l'armée de campagne de Gaule du Nord stationnée à Soissons, Syagrius appartenait à une famille sénatoriale (apparentée au préfet des Gaules de 450) largement possessionnée dans la région rhodanienne et en Bourgogne. Dans la zone contrôlée par cette armée de campagne (l'essentiel de la France actuelle au nord de la Loire, dont Paris), Syagrius maintient un semblant d'ordre romain, comparable à celui que fait régner à peu près à la même époque Odoacre en Italie. Mais si celui-ci s'auto-proclame rex (« roi »), soulignant ainsi sa domination sur son armée (ensemble de contingents « barbares » à peine différent de ce qu'on appelle alors un « peuple » – et sur lequel nous reviendrons plus loin), l'évêque Grégoire de Tours (d'origine sénatoriale) qualifie lui-même Syagrius de « roi des Romains ». Il s'agit là moins d'une désignation « institutionnelle » (Syagrius n'était pas roi) que par analogie, en raison à la fois de son pouvoir autonome vis-à-vis d'un Empire disparu en 476 et de la « coloration » romaine de ce pouvoir (bien que l'armée de campagne elle-même soit largement « barbarisée »). Ce « royaume » disparaît lorsque Clovis écrase Syagrius à la bataille de Soissons en 486, ce qui ne signifie cependant pas que la « romanité » disparaisse en même temps, car Clovis était lui-même un « barbare » romanisé. Comme le souligne en effet de façon piquante Patrick Geary à propos de l'élimination de Syagrius par Clovis, « un roi barbare romanisé remplaçait un roi romain barbarisé »3. Il serait donc certainement erroné de considérer Syagrius et son « royaume » comme des manifestations particulières d'une volonté proprement sénatoriale de maintien socio-politique.






La disparition des représentants de l'Empire, civils (l'aristocratie sénatoriale, sauf dans les régions méridionales) ou militaires (les armées de campagne, sauf dans les « royaumes » de Syagrius et d'Odoacre), a laissé le champ libre à l'aristocratie provinciale. En « Bretagne », les curiales sont devenus les détenteurs effectifs du pouvoir, organisé au niveau des cités jusqu'au milieu du Ve. Par la suite, certains ont tenté de s'approprier personnellement le pouvoir : c'est ainsi le cas d'Ambrosius Aurelianus, semble-t-il de famille consulaire, qui a mené la lutte contre les Saxons (et dans lequel certains voient le prototype historique du légendaire roi Arthur). Mais l'arrivée et les succès de ces derniers ont justement été facilités par cette division de l'aristocratie britanno-romaine et l'émergence de chefs locaux se targuant de leur origine celte (bien que certains aient exercé des fonctions curiales). Pour ce qui est de la péninsule Ibérique, on observe le maintien de l'aristocratie provinciale un peu partout, notamment en Tarraconaise et, conjointement avec l'aristocratie sénatoriale, en Bétique, mais aussi dans des îlots au sein du royaume suève (au nord-ouest de la Péninsule). Cette aristocratie provinciale s'est, comme partout, approprié le pouvoir au niveau local et traitait directement avec les « barbares » auxquels elle a d' ailleurs pu, en Bétique (par exemple à Cordoue), s'opposer jusqu'au début du VIe. Dans le royaume wisigothique hispanique, les curiales perdurent. En Gaule, on voit aussi se perpétuer jusqu'au VIIe, notamment au nord de la Loire, certaines fonctions curiales (par exemple l'annone à Paris au VIe, les curies du Mans ou d'Orléans au VIIe).

Le départ de toute l'aristocratie sénatoriale ne signifie donc pas que toute aristocratie gallo-romaine ait disparu au nord de la Loire: autant la fuite était possible pour l'ordre sénatorial, autant la chose était plus difficile, voire impossible pour une aristocratie dont le pouvoir était enraciné localement, sur une base non pas fiscale mais terrienne, et devait sans doute être exercé de manière plus personnelle, sans le secours de l'éclat sénatorial. On assiste ainsi bien plutôt à une redistribution des pouvoirs locaux, l'aristocratie provinciale dominant localement par l'intermédiaire des curies là où les représentants supérieurs de l'Empire ont disparu, tandis que l'aristocratie sénatoriale domine, là où elle est encore présente, par le biais de l'épiscopat (on y reviendra). Il faut toutefois se garder de voir dans le maintien à l'échelon local d'une aristocratie provinciale un indice de la continuité d'une couche purement gallo- (ou britanno-) romaine. Outre que la société romaine a été fondamentalement syncrétique et n'a pas reposé sur un modèle de « pureté romaine », dès avant la percée de la frontière au début du Ve , des « barbares » installés sur le sol romain et acculturés avaient pu devenir des « notables » locaux (en général après des mariages « mixtes »), comme le montre le cas de Bauto, officier supérieur franc devenu consul en 385. Ce phénomène n'a fait ensuite que s'amplifier : c'est ainsi que l'on voit des Romano-francs aux noms caractéristiquement germaniques jouer un rôle local au Ve, comme le comte Arbogast, lui-même consul, et neveu d'un consul d'origine franque, ou encore saint Médard, de père franc et de mère romaine. Il ne s'agit par conséquent en aucun cas d'un déclin de la « romanité », puisque ces nouveaux venus se sont coulés dans le moule romain, et l'on doit se garder de toute perception « ethniciste » des rapports entre Romains et Germains: le problème de la continuité ou de la rupture entre la société romaine et la société née de ce que l'historiographie française appelle traditionnellement « grandes invasions » (mais que dans d'autres pays on désigne plus justement comme de grandes « migrations ») ne se pose pas en termes ethniques, mais sociaux.










La cristallisation des aristocraties germaniques

Il est difficile de connaître précisément les formes de domination sociale au sein des différents « peuples » germaniques installés aux portes du monde romain, mais aussi en son sein à la suite de divers traités passés avec eux depuis la fin du IIe. En effet, les sources narratives, archéologiques et juridiques les concernant sont peu nombreuses ou tardives, pas toujours claires voire contradictoires, et écrites d'un point de vue romain. Surtout, elles paraissent rendre compte d'un phénomène de « cristallisation » des structures sociales au contact du monde romain – ou en tout cas à travers ce qu'en disent des auteurs.


Les structures sociales des peuples germaniques

Tacite avait signalé (vers 100) l'existence en Germanie de différences sociales et désigné, par analogie, comme nobilitas (« noblesse ») une couche supérieure caractérisée par l'hérédité du pouvoir, la richesse en terres et en cheptel, l'absence de travail de la terre, la polygamie, le contrôle d'une clientèle et l'accès possible à la royauté. Grâce à Ammien Marcellin, nous avons le sentiment d'être mieux renseignés sur la structure sociale des Alamans que pour n'importe quel autre peuple de l'époque. Vers la fin du IVe, ils auraient été gouvernés par une douzaine de « rois » (reges) et encore d'autres « roitelets » (reguli), dont le pouvoir était donc local, jamais absolu, et à côté desquels agissaient également, de façon autonome, les proches parents des rois (regales), à la tête de leurs propres troupes. Cet ensemble était désigné par les Romains également comme une nobilitas, et c'est de ces rangs qu'étaient issus les Alamans occupant de hautes fonctions militaires dans les armées impériales. Au-dessous de cette nobilitas, on trouvait une couche aristocratique fournie, celle des « grands » (primates, optimates), également dotés de troupes armées combattant sous leurs ordres et exerçant une influence non négligeable au sein de chaque petit royaume. Au-dessous encore se trouvait la masse des hommes libres, caractérisés par l'exercice des armes, qui n'est en aucun cas un critère d'appartenance à l'aristocratie.

Une telle structuration paraît avoir encore été présente chez les Francs dans la seconde moitié du Ve, si l'on en croit Grégoire de Tours. Chez eux aussi existaient conjointement plusieurs petits rois et royaumes (dont celui de Tournai, aux mains de Clovis), les roitelets étant liés entre eux par des liens de parenté. La tombe de Childéric (le père de Clovis) à Tournai signale que ceux-ci pouvaient aussi occuper de hautes fonctions militaires aux côtés des Romains. Au-dessous, on devine aussi l'existence d'une couche aristocratique de « grands » avec leurs suites armées, et enfin les guerriers libres. La même chose s'observe chez les Anglo-Saxons du VIIe, avec des « petits rois » (reguli, subreguli, patricii) et leurs parents, nommés ealdormen (« seigneurs ») ou æthelinga (« nobles »), au-dessous desquels on trouvait des grands (eorlcund men) et la masse des libres (ceorlcund men). L'examen du système royal de l'Irlande (celte, et non pas germanique) aux VIIe-VIIIe fait également apparaître à la fois l'existence de plusieurs niveaux royaux (avec des « rois » locaux, régionaux et provinciaux : rí tuathe, ruiri et rí ruirech) et un principe de succession plus large que ce à quoi nous sommes habitués (de père ou mère en fils ou fille) : tous les parents d'un roi étaient en droit de lui succéder, ce qui renvoie à l'existence d'un groupe royal (et non à un principe lignager) que les sources désignent à partir du IXe du nom celto-latin rígdomnæ.



La tombe de Childéric, témoignage de la romanisation précoce de l'aristocratie franque


La tombe de Childéric, mort en 481 ou 482, a été découverte à Tournai (aujourd'hui en Belgique) en 1653. Le père de Clovis a été inhumé à la fois comme roi (son anneau sigillaire présentait la légende CHILDERICI REGIS, « du roi Childéric » –ce qui a permis son identification), comme aristocrate germanique (armes franques; tumulus et chevaux sacrifiés à la mode thuringienne - son épouse étant une princesse thuringienne), enfin comme officier romain de haut rang (Childéric est représenté sur son sceau vêtu du paludamentum, manteau des officiers romains; sa tombe comprenait aussi une fibule caractéristique des officiers de haut rang, ainsi que des pièces d'or et d'argent considérées comme le signe de sa haute fonction militaire - et de son haut rang dans la hiérarchie sociale romaine, l'usage de monnaies d'argent et surtout d'or étant socialement très marqué au Bas-Empire, où le gros de la population devait se contenter d'une monnaie de cuivre très dépréciée).






Mais autant la société irlandaise (classiquement considérée comme une société à royauté mais qui est surtout une société dont la christianisation et l'accès à l'écriture ne sont pas passés par la romanisation) disposait apparemment de termes indigènes pour désigner ce que les historiens considèrent comme une institution royale, autant on doit s'interroger sur les effets de transformation sociale inhérents à la description romano-latine des structures sociales germaniques. La question n'est pas de savoir si les Germains connaissaient une véritable organisation royale (rien ne permet de définir ce qu'est une véritable organisation royale ni les seuils de tolérance permettant la comparaison), mais de s'interroger sur les effets possibles du contact des sociétés germaniques avec la société romaine, à la fois très durablement dominante par rapport aux sociétés germaniques et structurée d'une manière très probablement différente. Un tel contact durant plus de deux siècles avec l'organisation et les représentations sociales de l'Empire romain ne peut être resté sans effets sur le fonctionnement du pouvoir du côté germanique, si bien que l'usage des notions de « chefs » ou « chefferies » pour évoquer celui-ci est tout à fait contestable: ces termes sont utilisés afin de marquer la différence entre le système germanique et des systèmes sociaux dans lesquels une véritable institution royale est censée avoir existé (Rome, l'Europe médiévale puis moderne, etc.). Mais le refus (louable) de plaquer un terme renvoyant à une institution spécifique sur une société où elle n'a peut-être pas existé ne va pas jusqu'au bout du raisonnement et contribue finalement à brouiller davantage encore l'image de la société considérée.

En effet, tout comme cela s'est produit en Amérique du Nord à partir du XVIIe (et surtout du XIXe) siècle, où les colonisateurs d'origine européenne ont provoqué l'apparition de « chefs » au sein de tribus dirigées initialement de manière collégiale (et sans distinction nette entre pouvoir politique et religieux) – parce que les Européens, raisonnant à partir de leur expérience sociale, ne concevaient pas qu'il ne puisse y avoir de représentant unique avec qui traiter -, il est parfaitement concevable que la désignation de certains aristocrates germaniques comme reges (et donc de leurs successeurs potentiels comme regales ou autres) soit le signe d'un tel processus exogène de différenciation sociale. Ainsi, les Romains auraient non seulement plaqué leur terminologie sociale (rex, nobilitas, etc.) sur des structures sociales sans rapport avec elle (les rendant aussi opaques à l'historien que le serait la description d'une société mélanésienne à l'aide des termes courants dans notre société), mais en outre, en reconnaissant des pouvoirs particuliers à certains aristocrates (sanctionnés en particulier par l'octroi de fonctions militaires au service de Rome), ils auraient contribué à renforcer ou conforter le pouvoir de ceux-ci, perturbant ainsi des mécanismes sociaux antérieurs que nous connaissons mal, mais qui semblent avoir été plus fluides car fondés sur l'efficacité guerrière. Que Childéric ait été enterré à la fois en tant que roi franc et qu'officier romain serait ainsi rigoureusement logique. D'ailleurs, les « peuples » germaniques étaient sans doute eux-mêmes suffisamment acculturés – ou alors les aristocraties romaines et germaniques perçues comme suffisamment proches – pour qu'ils aient pu songer à appeler à leur tête des membres de l'aristocratie romaine. C'est ainsi qu'Aegidius (le père de Syagrius) paraît avoir été appelé à régner sur les Francs en remplacement de Childéric (le père de Clovis), exilé entre 455/56 et 463 – une situation que l'on pourrait observer aussi chez les Ostrogoths en 540 comme chez les Lombards en 590.

On a aussi tenté d'appréhender la structuration sociale à travers la fouille des tombes. L'archéologie funéraire fait en effet apparaître de grandes variations d'une tombe à l'autre pour ce qui est de la disposition, des objets et parfois aussi des animaux (chiens, chevaux) sacrifiés en plus des personnes inhumées. Ces tombes étant presque toujours anonymes et non documentées par ailleurs (les tombes mérovingiennes de Childéric à Tournai ou d'Arégonde à Saint-Denis étant des exceptions), les archéologues ont très tôt tenté d'identifier le statut social des défunts en fonction de la richesse du mobilier funéraire. Ceci a cependant posé de redoutables problèmes méthodologiques, concernant notamment l'interprétation des résultats et le croisement avec les sources écrites, en particulier au sujet des structures sociales des populations du haut Moyen Age. Les données archéologiques fournissent certes des informations relatives à l'organisation sociale des groupes concernés (répartition des âges et des sexes d'après les squelettes). Mais si l'examen du mobilier funéraire fait apparaître une évidente gradation dans l'importance et la valeur des objets ensevelis (depuis les tombes à chevaux, armes de luxe et riches bijoux jusqu'aux tombes dépourvues d'objets, quoique inviolées), l'interprétation sociale de cette gradation a longtemps posé problème – ou plutôt: on ne s'en posait guère, les tombes les plus riches étant tout simplement désignées comme « tombes de la noblesse » (Adelsgräber). Moyennant quoi les historiens du haut Moyen Âge avaient beau jeu de postuler l'existence d'une noblesse, puisque l'archéologie paraissait leur en fournir la preuve tangible... À ceci près que les archéologues eux-mêmes avaient repris ingénument le terme « noblesse » des médiévistes eux-mêmes, dont ils supposaient implicitement l'usage scientifiquement fondé. Par un tour de passe-passe pseudo-scientifique, on transformait ainsi la gradation matérielle en une hiérarchie sociale: remarquable exemple d'interprétation circulaire provoquée et entretenue par les transferts de connaissances d'une discipline à l'autre sans qu'en soient connues les procédures d'élaboration scientifique.

L'examen prudent et critique de l'ensemble des données archéologiques a permis à l'archéologue Heiko Steuer de proposer une autre lecture (cf. Doc. 1). Il conteste notamment que la plus ou moins grande richesse des tombes en mobilier funéraire ait pu refléter directement le niveau social des défunts, ne serait-ce que parce que la variation de la nature de ce mobilier dessine non pas une gradation sociale régulière, mais quatre classes de matériel, auxquelles les défunts étaient rattachés post mortem. On observe par ailleurs pendant longtemps que les tombes à riche matériel sont non à part dans le cimetière, mais mêlées, le plus souvent au sein de mêmes rangées de tombes, à des tombes d'autres niveaux matériels, ce qui semble montrer que les défunts richement honorés ne sont pas considérés comme étant « extérieurs » (« au-dessus » par opposition à « en-haut ») au reste des défunts. H. Steuer propose un modèle d'interprétation de la distribution du matériel qui fait intervenir la position spatiale des tombes à différentes échelles (de la position dans le cimetière à la position par rapport aux cités et aux sièges du pouvoir royal) qui le conduit à la conclusion que les défunts sont positionnés dans les quatre catégories funéraires en fonction non pas de leur naissance mais de leur rang au moment de leur mort, qui varie en fonction de leur proximité du pouvoir royal, de leur place dans la parentèle, etc. La hiérarchie qualitative du mobilier funéraire code ainsi un moment de la hiérarchie sociale et signale une société « ouverte » et non pas stratifiée – ce qui interdit selon H. Steuer l'usage d'une notion comme celle de « noblesse ».

De la même manière, il est extrêmement difficile, sinon périlleux, de tenter de remonter des structures sociales signalées par les « Codes barbares » aux structures sociales des « peuples » germaniques. Dès la fin du Ve et le début du VIe, en effet, les souverains principaux, à la tête d'ensembles composites, ont fait procéder à des codifications des règles judiciaires, successorales et matrimoniales. Comme pour tous les codes juridiques, il faut se garder d'y voir une description de la « réalité », mais plutôt une projection stylisée, une schématisation sociale donnant aux inégalités sociales une forme tranchée en fonction des représentations dominantes d'alors, elles-mêmes déterminées en partie par les rapports de forces dans lesquels l' instance qui promulgue (le roi) est engagée. Qui plus est, la pratique de la codification est elle-même un emprunt à la romanité (Code Théodosien, v. 430) et la terminologie en est en latin (à l'exception des lois anglo-saxonnes et d'une partie des lois irlandaises), ce qui complique encore l'appréhension de sa portée sociale. D'une manière générale, les Codes définissent une hiérarchie sociale à travers une échelle des « compositions »: lorsque quelqu'un avait été victime d'un vol, coup, meurtre, etc., sa parentèle devait se charger de le venger, mais ces représailles collectives (la faida) pouvaient toutefois être évitées ou interrompues par le versement du « prix de l'homme » (wergeld) à la victime ou à sa famille, dont le montant dépendait du rang social reconnu (c'est-à-dire « codifié ») à la victime. Bref, on peut considérer que les cotes de wergeld peuvent servir d'indicateur de la valeur sociale des personnes considérées :




Constructions pénales de hiérarchies sociales


Chez les Burgondes (fin du Ve-début du VIe), la mort d'un « optimas des Burgondes » ou d'un « nobilis des [Gallo-] Romains » vaut 300 sous, tandis que la catégorie suivante des mediocres ne « vaut » que 200 sous et celle des minores 150 sous; pour un coup qui aura fait tomber les dents, on paiera 15 sous pour un optimas ou nobilis, 10 sous pour un mediocris, etc. Chez les Alamans (début du VIIe), les cotes du wergeld sont de 240 sous pour la mort d'un primus, 200 sous pour un medianus, 170 sous pour un minoflidus (« inférieur »). Pour les Thuringiens (IXe), la mort d'un adalingus coûte 600 sous, celle d'un liber 200 sous, celle d'un servus 30 sous. Chez les Saxons (IXe), la mort d'un nobilis se rachète par 1 440 sous, celle d'un liber n'est pas évoquée et celle d'un litus (« dépendant ») 120 sous; un petit vol se rachète par 12 sous pour un nobilis, 6 sous pour un liber, 4 sous pour un litus.











L'examen précis de la terminologie sociale de ces Codes est particulièrement riche d'enseignements. On observe en premier lieu l'absence de tout terme correspondant de près ou de loin à la catégorie « noblesse » (en tant que groupe social) : les très rares mentions du mot nobilitas dans les textes de l'époque renvoient à la qualité sociale remarquable d'un homme, d'une attitude, d'un acte ou d'une chose – et non à un groupe social distinct. Il en va de même pour les langues germaniques de l'époque4, dans lesquelles le mot entrant en ligne de compte, adal (dont dérive l'allemand moderne Adel, « noblesse ») et l'anglo-saxon æthel, semble avoir alors désigné l'extraction, la (bonne) naissance (qui ne signifie alors pas nécessairement haute naissance), la grandeur – au même titre, d'ailleurs, que le mot kuning (dont dérivent les termes qui ont fini par signifier « roi » en allemand et en anglais). Au lieu de tels substantifs collectifs singuliers, on trouve l'emploi de formes plurielles: les nobiles (« nobles » ou plutôt « notables »), proceres (« grands »), maiores (« plus grands »), optimates (« meilleurs »), adalingi (« nobles »)... Ceci semble signifier qu'il y avait bien des dominants (quel que soit le fondement de leur domination), mais qu'on ne les considérait pas en tant que groupe spécifique – ce qui vaut d'ailleurs aussi pour le reste de la société et semble renvoyer à des représentations sociales très différentes des nôtres. On observe par ailleurs que le terme nobilis, réservé aux sénateurs romains dans le Code burgonde, est ensuite appliqué à l'ensemble des aristocrates dans les Codes les plus tardifs, d'époque carolingienne, qui se caractérisent également par un écart plus important entre les aristocrates et la catégorie suivante des « libres moyens », tout comme s'accroît l'écart entre ces derniers et les « inférieurs » : tout se passe donc comme si à la fois l'échelle sociale s'élargissait et l'aristocratie s'homogénéisait (processus sur lesquels nous auront effectivement à revenir).
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